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INTRODUCTION
La démocratie américaine est-elle en danger ? Voilà une question que nous n’aurions jamais imaginé soulever un jour. Collègues de travail, nous réfléchissons depuis quinze ans aux échecs de la démocratie, ailleurs et autrefois : les années trente de sinistre mémoire en Europe, la répression des années soixante-dix en Amérique latine ; nous écrivons à leur propos et nous les enseignons à nos étudiants. Cela fait des années que nous scrutons les nouvelles formes d’autoritarisme qui apparaissent dans le monde. Comprendre pourquoi et comment les démocraties meurent est notre obsession professionnelle.
Mais aujourd’hui, c’est notre propre pays qui nous préoccupe. Depuis deux ans, nous voyons des politiciens y tenir des propos et commettre des actes inédits aux États-Unis, mais dont nous savons qu’ils ont été ailleurs les signes avant-coureurs de crises de la démocratie. La peur nous étreint comme nombre d’Américains, même si nous tentons de nous rassurer en pensant que ça ne peut pas dégénérer à ce point, pas chez nous. Même si nous sommes conscients de la perpétuelle fragilité des démocraties, la nôtre s’est somme toute toujours sortie d’affaire. Notre Constitution, notre foi nationale dans la liberté et l’égalité, notre classe moyenne à la solidité éprouvée, le haut niveau de formation et de richesses qui est le nôtre, l’étendue et la diversification de notre secteur privé, tout cela devrait nous prémunir contre l’effondrement de la démocratie survenu ailleurs.
Pourtant, nous sommes inquiets. Aujourd’hui, des politiciens américains traitent leurs adversaires en ennemis, malmènent la presse indépendante et menacent de ne pas respecter la sanction des urnes. Ils tentent d’affaiblir les garde-fous institutionnels de notre démocratie que sont, entre autres, les tribunaux, les services de renseignements et les comités d’éthique. Le cas des États-Unis n’est sans doute pas unique. Les chercheurs s’inquiètent de plus en plus des nuages qui s’amoncellent sur la démocratie partout dans le monde, même dans des pays où elle est depuis longtemps tenue pour acquise.
Des gouvernements populistes s’en prennent aux institutions démocratiques en Hongrie, en Turquie et en Pologne. Des mouvements extrémistes ont fait des progrès marquants dans les urnes en Autriche, en France, en Allemagne, aux Pays-Bas et ailleurs en Europe. Et les États-Unis, pour la première fois de leur histoire, ont élu pour président un homme sans expérience politique, sans attachement viscéral aux droits constitutionnels, mais aux tendances autoritaires évidentes.
Que signifie cela ? Serions-nous en train d’assister au déclin et à la chute de l’une des plus anciennes et des plus florissantes démocraties au monde ?
 
Le 11 septembre 1973, en milieu de journée, après des mois de tensions exacerbées dans les rues de Santiago, au Chili, des avions de chasse Hawker Hunter, de facture britannique, piquèrent sur La Moneda, le palais présidentiel néoclassique du centre-ville, pour y lâcher leurs bombes. Le palais s’embrasa. Le président Salvador Allende, élu trois ans plus tôt à la tête d’une coalition de gauche, s’y était barricadé. Sous son mandat, le Chili avait enduré agitation sociale, crise économique et paralysie politique. Allende avait assuré qu’il n’abandonnerait pas son poste tant qu’il n’aurait pas achevé sa tâche. Mais l’heure de vérité avait sonné. Sous le commandement du général Augusto Pinochet, les forces armées chiliennes s’emparèrent du pays. Plus tôt dans la matinée de ce jour funeste, Allende avait appelé à la révolte sur les ondes, dans l’espoir que ses nombreux supporteurs descendraient dans la rue pour défendre la démocratie. Mais la résistance n’entra jamais en action. La police militaire qui gardait le palais avait abandonné le président ; son discours résonna dans le silence. Le président mourut dans les heures qui suivirent. La démocratie chilienne avec lui.
C’est ainsi, pensons-nous, que les démocraties s’éteignent : entre les mains d’hommes en armes. Au cours de la guerre froide, près des trois quarts des chutes de régime furent provoqués par des coups d’État. Argentine, Brésil, République dominicaine, Ghana, Grèce, Guatemala, Nigeria, Pakistan, Pérou, Thaïlande, Turquie, Uruguay : c’est ainsi que la démocratie est morte. Plus récemment, c’est encore l’armée qui a renversé le président égyptien Mohamed Morsi en 2013 et le Premier ministre thaïlandais, Mme Yingluck Shinawatra, en 2014. À chaque fois, la démocratie a disparu de manière spectaculaire sous la botte et la férule militaire.
Il y a cependant une autre manière de briser la démocratie. Moins impressionnante, mais tout aussi destructrice. Les démocraties meurent également entre les mains, non de généraux, mais de dirigeants élus, des présidents ou des Premiers ministres qui corrompent le processus même qui les a portés au pouvoir. Certains démantèlent le régime rapidement, comme Hitler à la suite de l’incendie du Reichstag en 1933. Le plus souvent, cependant, la démocratie se dégrade lentement, par paliers à peine visibles1.
Au Venezuela, par exemple, Hugo Chávez, un politicien marginal, vitupérait ceux qu’il qualifiait d’élites dirigeantes corrompues, promettant de bâtir une démocratie plus « authentique » qui utiliserait les immenses richesses pétrolières du pays pour améliorer la vie des pauvres. Exploitant habilement la colère des Vénézuéliens, parmi lesquels beaucoup se sentaient méprisés ou maltraités par les partis politiques traditionnels, Hugo Chávez fut élu président en 1998. Lors de la soirée électorale, une femme, originaire comme lui de l’État de Barinas, déclara : « La démocratie est infectée. Chávez est le seul antibiotique dont nous disposons2. »
Hugo Chávez lança démocratiquement la révolution qu’il avait promise. En 1999, il fit élire librement une assemblée constituante au sein de laquelle ses alliés obtinrent une large majorité. Les chavistes furent ainsi les seuls auteurs de la nouvelle Constitution. Il s’agissait toutefois d’une Constitution démocratique. Pour en renforcer la légitimité, de nouvelles élections présidentielles et législatives furent organisées l’année suivante, que Chávez et ses alliés remportèrent également. Son populisme engendrant une opposition très vive, le président fut brièvement renversé par l’armée en avril 2002. Mais l’échec du coup d’État permit à un Chávez triomphant d’accroître sa légitimité démocratique.
Hugo Chávez ne s’engagea clairement sur la voie de l’autoritarisme qu’à partir de 2003. Le soutien populaire s’affaiblissant, il repoussa un référendum révocatoire soutenu par l’opposition à l’année suivante, une fois que la remontée des prix du pétrole l’eut suffisamment remis en selle pour le gagner. En 2004, le pouvoir dressa la liste noire des signataires de l’appel à sa révocation et multiplia le nombre de juges à la Cour suprême, mais Chávez conserva un vernis démocratique grâce à sa réélection triomphale deux ans plus tard. Le régime se fit plus répressif à partir de 2006 : fermeture d’une grande chaîne de télévision, arrestation ou exil d’opposants politiques, de juges et de personnalités médiatiques sur la base d’accusations douteuses et, enfin, suppression de la limite au nombre de mandats présidentiels, permettant au président de se maintenir indéfiniment au pouvoir. Alors qu’il souffrait d’un cancer en phase terminale, Chávez fut réélu en 2012, librement mais pas équitablement : le régime contrôlait l’essentiel des médias et avait mis la machine administrative à son service. Après sa mort un an plus tard, Nicolas Maduro, qui avait assuré l’intérim, fut à son tour reconduit dans ses fonctions dans des conditions douteuses et, en 2014, fit emprisonner un membre éminent de l’opposition. Toutefois, la victoire écrasante de l’opposition aux législatives de 2015 sembla démentir l’idée que le régime vénézuélien n’était plus démocratique. Ce n’est que lorsqu’une nouvelle assemblée constituante issue d’un parti unique usurpa le pouvoir législatif en 2017, vingt ans environ après que Chávez eut remporté son premier mandat présidentiel, que le Venezuela apparut clairement comme une autocratie.
C’est ainsi que les démocraties meurent désormais. La dictature flagrante3 (fasciste, communiste ou militaire) a quasiment disparu de la surface du globe. Les coups d’État militaires ou les prises de pouvoir par la violence se font rares. La plupart des pays organisent des élections en bonne et due forme. Les démocraties meurent encore, mais de manière différente. Depuis la fin de la guerre froide, la plupart des régimes sont tombés sous les coups non pas de généraux et de soldats, mais de gouvernements élus4. Comme celui de Hugo Chávez au Venezuela, ce sont eux qui ont saboté les institutions en Géorgie, en Hongrie, au Nicaragua, au Pérou, aux Philippines, en Pologne, en Russie, au Sri Lanka, en Turquie et en Ukraine. Le recul de la démocratie s’amorce désormais dans les urnes.
La voie électorale qui mène à l’effondrement est dangereusement trompeuse. Sous l’effet d’un coup d’État classique, comme celui d’Augusto Pinochet au Chili, la mort de la démocratie est immédiate et évidente. Le palais présidentiel brûle. Le président est assassiné, emprisonné ou exilé. La Constitution est suspendue ou balayée. Par voie électorale, rien de cela n’arrive. Il n’y a pas de chars dans les rues. La Constitution et les institutions théoriquement démocratiques restent en place. Les gens continuent de voter. Tout en la vidant de sa substance, les autocrates élus conservent à la démocratie son vernis.
Les tentatives de sabotage sont souvent « légales » au sens où elles sont approuvées par le Parlement ou entérinées par les tribunaux. Elles sont parfois même menées sous le couvert d’une amélioration de la démocratie : rendre la justice plus efficace, combattre la corruption ou assainir le processus électoral. La presse a toujours cours, mais les journaux sont achetés par le pouvoir ou contraints à l’autocensure. On continue de critiquer le gouvernement, mais les citoyens ont souvent des démêlés avec le fisc ou la justice. Cette situation engendre de la confusion. Les gens ne comprennent pas immédiatement de quoi il retourne. La plupart croient qu’ils vivent toujours en démocratie. En 2011, l’institut de sondages Latinobarómetro demanda aux Vénézuéliens d’évaluer leur pays sur une échelle de 1 à 10 (de « pas du tout démocratique » à « tout à fait démocratique ») : 51 % des répondants lui accordèrent la note de 8 ou plus5.
Comme jamais le régime ne commet d’acte signalant un passage évident à la dictature (putsch, loi martiale, suspension de la Constitution), rien ne déclenche les sirènes d’alarme de la société. Ceux qui dénoncent les abus de pouvoir sont accusés d’exagérer ou de crier au loup. L’érosion de la démocratie est pour beaucoup imperceptible.
 
À quel point la démocratie américaine est-elle exposée à ce type de régression ? Ses fondations sont sans conteste plus solides que celles des démocraties vénézuélienne, turque ou hongroise. Mais le sont-elles assez ?
Répondre à une telle question nécessite de prendre du recul vis-à-vis des gros titres et des alertes de l’actualité, afin d’élargir la focale et de tirer les leçons des expériences et des crises subies par d’autres démocraties dans l’histoire et dans le monde. Cet examen permettra de mieux comprendre les difficultés que connaît la démocratie américaine. Par exemple, à partir de l’expérience d’autres nations, nous avons conçu un « test réactif » afin de repérer les autocrates en devenir avant leur arrivée au pouvoir. Nous pouvons apprendre des erreurs commises autrefois par des dirigeants démocrates qui ont ouvert la porte à des potentats en puissance et, au contraire, de la manière dont d’autres démocraties ont tenu les extrémistes à l’écart du pouvoir. Notre approche comparative révèle également la similitude remarquable des stratégies employées par les autocrates élus dans différentes régions du monde pour saper les institutions. Ces séquences une fois mises au grand jour, les étapes qui mènent à l’effondrement perdent en ambiguïté et sont plus faciles à combattre. Il est essentiel aujourd’hui que les défenseurs de la démocratie américaine sachent comment les citoyens d’autres pays ont su résister aux autocrates élus ou, au contraire, ont tragiquement échoué.
Nous savons que des démagogues extrémistes surgissent de temps à autre dans toutes les sociétés, même au sein de démocraties en bonne santé. Entre Henry Ford, Huey Long, Joseph McCarthy et George Wallace, les États-Unis n’ont pas été épargnés. Le véritable test pour les démocraties n’est pas tant l’émergence de telles personnalités que la capacité des dirigeants politiques, des partis surtout, à bloquer leur accession au pouvoir : en les écartant de l’investiture des grands partis, en refusant de les soutenir ou de reprendre leurs thèses et, si nécessaire, en faisant cause commune avec l’opposition pour soutenir les candidats démocrates. Isoler les extrémistes populaires exige du courage politique. Mais lorsque la peur, l’opportunisme ou de mauvais calculs conduisent les partis de gouvernement à banaliser les extrêmes, la démocratie est en danger.
Une fois le tyran en puissance au pouvoir, la démocratie affronte un second test important : sapera-t-il les institutions ou bien celles-ci le neutraliseront-elles ? À elles seules, les institutions sont insuffisantes contre les autocrates. Une Constitution doit être défendue par les partis politiques et les citoyens engagés, mais également par des principes démocratiques. Sans principes solides, les contrôles et équilibres constitutionnels ne sont plus les remparts de la démocratie qu’on imagine. Les institutions se transforment en armes politiques, utilisées violemment contre autrui par ceux qui les contrôlent. C’est ainsi que les autocrates élus sapent la démocratie : en noyautant tribunaux et organismes neutres et en les transformant en armes, en achetant les médias et le secteur privé (ou en les bâillonnant) et en faussant les règles du jeu au détriment de l’opposition. Le paradoxe tragique de la dictature par les urnes est que les assassins de la démocratie retournent contre elle ses propres institutions, graduellement, subtilement, voire légalement, pour mieux la tuer.
 
Les États-Unis ont échoué au premier test en novembre 2016 quand nous avons élu un président dont l’allégeance aux principes démocratiques laissait à désirer. C’est la désaffection des citoyens, mais aussi l’échec du Parti républicain à bloquer l’investiture d’un démagogue extrémiste issu de ses propres rangs qui ont permis la victoire surprise de Donald Trump.
Aujourd’hui, quel est le degré de gravité de la menace ? De nombreux observateurs se rassurent avec notre Constitution, conçue précisément pour circonscrire et contrecarrer des démagogues tels que Donald Trump. Notre système madisonien de freins et contrepoids résiste depuis plus de deux siècles. Il a survécu à la guerre de Sécession, à la crise de 1929, à la guerre froide et au Watergate. Forcément, il survivra à Trump.
Nous n’en sommes pas aussi sûrs. Historiquement, nos contre-pouvoirs ont plutôt bien fonctionné. Mais ce succès ne tient pas entièrement au dispositif constitutionnel conçu par les Pères fondateurs. Les démocraties fonctionnent encore mieux (et survivent plus longtemps) lorsque la Constitution est renforcée par des principes démocratiques implicites. Deux principes fondamentaux ont protégé les freins et les contrepoids américains au point que nous les tenons pour acquis : la tolérance mutuelle, ou l’accord des partis concurrents pour se considérer comme des adversaires légitimes, et la retenue, ou l’idée que les politiciens doivent faire preuve de modération dans l’exercice de leurs prérogatives institutionnelles. Ces deux principes ont formé l’armature de la démocratie américaine pendant l’essentiel du XXe siècle. Les dirigeants des deux grands partis se sont mutuellement reconnus comme légitimes et ont résisté à la tentation d’user de leur contrôle temporaire des institutions pour maximiser leur avantage partisan. Tolérance et tempérance ont été les garde-fous de la démocratie américaine, lui évitant les batailles partisanes jusqu’au-boutistes qui ont détruit des démocraties ailleurs dans le monde, comme en Europe dans les années trente et en Amérique du Sud dans les années soixante et soixante-dix.
Aujourd’hui, toutefois, ces garde-fous de la démocratie américaine sont en voie d’affaiblissement. L’érosion a commencé dans les années quatre-vingt et quatre-vingt-dix, et s’est s’accélérée dans les années deux mille. Quand Barack Obama est devenu président, de nombreux républicains ont remis en question la légitimité de leurs adversaires démocrates et, à la modération, ont préféré la victoire par tous les moyens. Donald Trump a peut-être accéléré ce phénomène, mais il ne l’a pas créé. Les défis qui attendent les États-Unis sont plus profonds. L’affaiblissement de nos principes démocratiques s’enracine dans une polarisation partisane extrême qui, au-delà des différences de politiques publiques, exprime un conflit existentiel d’origine raciale et culturelle. Les tentatives du pays de parvenir à l’égalité raciale alors que la diversité de la société s’accroît ont alimenté une réaction insidieuse et une polarisation véhémente6. Et si l’étude de l’effondrement des démocraties dans l’histoire nous a appris une chose, c’est que la polarisation extrême est mortelle.
Il y a donc des raisons de s’inquiéter. En 2016, les États-Unis ont non seulement élu un démagogue, mais ils l’ont fait au moment où les principes qui protégeaient notre démocratie étaient déjà en voie de délitement. Si l’expérience d’autres pays nous enseigne que la polarisation est mortelle, elle nous dit pourtant aussi que l’effondrement n’est ni inévitable ni irréversible. S’inspirant des leçons apportées par les crises que la démocratie a connues ailleurs, ce livre présente les stratégies à suivre et à éviter pour défendre la nôtre.
De nombreux Américains sont effrayés par ce qui arrive à leur pays – et ils ont raison de l’être. Mais la préservation de notre démocratie requiert davantage que l’effroi et la colère. Nous devons faire preuve à la fois d’humilité et d’audace. Nous devons apprendre des autres pays comment distinguer les signaux d’alarme des fausses alertes. Nous devons avoir conscience des erreurs funestes qui ont détruit la démocratie ailleurs et comprendre comment les citoyens ont vaincu les grandes crises du passé, en surmontant la béance de leurs propres divisions pour éviter l’effondrement. L’Histoire ne se répète pas. Elle rime. Sa promesse est que nous saurons trouver les bonnes rimes avant qu’il ne soit trop tard. C’est l’espoir que porte ce livre.




  Chapitre I

  FUNESTES ALLIANCES

  
    
      Un sanglier et un cheval se nourrissaient dans le même domaine. Mais comme le sanglier détruisait l’herbe et troublait l’eau, le cheval, pour se venger de lui, demanda l’aide d’un chasseur. Le chasseur déclara qu’il ne pouvait l’aider qu’à la condition de monter sur son dos et de lui mettre un mors. Le cheval accepta. Alors le chasseur devenu cavalier extermina le sanglier, emmena le cheval chez lui et l’attacha dans l’écurie.

      Ainsi, beaucoup de gens, en croyant se venger, vont se livrer eux-mêmes à l’ennemi.

      Ésope, « Le sanglier,

        le cheval et le chasseur », Fables,

        traduction de Jean Lacarrière, Paris,

        Albin Michel, 2016.

    

  

  
    Le 30 octobre 1922, Benito Mussolini arriva à Rome à 10 h 55 par le train de nuit de Milan1. Il avait été appelé par le roi d’Italie à former un gouvernement. Escorté d’une petite garde, Mussolini, vêtu d’un veston noir, d’une chemise noire et d’un chapeau melon assorti, s’avança en triomphe vers le palais du Quirinal. Rome bruissait de rumeurs de soulèvement. Des bandes de fascistes, la plupart en uniforme dépareillé, erraient dans les rues. Mussolini, conscient du pouvoir des mises en scène, traversa à grands pas le palais de marbre et salua le roi d’un « Sire, pardonnez ma tenue, j’arrive du champ de bataille…2 ». Ainsi débuta la célèbre « marche sur Rome ». Les images des Chemises noires franchissant en masse le Rubicon pour ravir le pouvoir au gouvernement libéral devinrent une scène fondatrice du fascisme, rejouée lors des fêtes nationales et reproduite dans les manuels scolaires tout au long des années vingt et trente. Mussolini lui-même contribua à la consolidation du mythe. Il avait d’abord envisagé de descendre du train à l’avant-dernier arrêt3 pour entrer dans Rome à cheval, entouré de sa garde rapprochée. Si l’idée avait finalement été abandonnée, il fit ensuite de son mieux pour dorer la légende de sa prise de pouvoir, qu’il qualifia de « révolution » et d’« acte insurrectionnel » ouvrant une nouvelle ère fasciste4.

    La vérité était plus prosaïque. La majorité des Chemises noires, pour la plupart des hommes affamés et désarmés, n’arrivèrent en ville qu’après que Mussolini eut été invité à devenir président du Conseil. Les bandes de fascistes représentaient une menace, mais les manœuvres de leur chef pour s’emparer du pouvoir n’eurent rien de révolutionnaire. Mussolini utilisa les 35 sièges (sur 535) de son parti, les divisions des politiciens en place, la peur du socialisme et la violence potentielle des 30 000 Chemises noires pour hypnotiser le timide souverain Victor-Emmanuel III qui vit en lui une nouvelle star politique et un moyen de désamorcer les troubles.

    La nomination de Mussolini ayant ramené l’ordre et fait reculer le spectre du socialisme, la Bourse italienne s’envola. Des prédécesseurs libéraux de Mussolini, tels Giovanni Giolitti et Antonio Salandra, applaudirent la tournure prise par les événements. Ils tenaient Mussolini pour un allié. Mais, comme le cheval de la fable d’Ésope, l’Italie se retrouva bientôt sellée et bridée.

    Cette histoire s’est peu ou prou répétée à travers le monde au cours du siècle dernier. Des hommes politiques à la marge comme Adolf Hitler en Allemagne, Getúlio Vargas au Brésil, Alberto Fujimori au Pérou ou Hugo Chávez au Venezuela sont arrivés au pouvoir par la même voie : de l’intérieur du système, par le jeu d’élections ou d’alliances avec des personnalités politiques éminentes. À chaque fois, les élites ont cru que cette politique de la main tendue aurait pour effet de circonscrire l’outsider et de permettre aux partis de gouvernement de reprendre le contrôle des événements. Mais cette stratégie s’est avérée contre-productive. Un cocktail mortel d’ambition, de peur et de mauvais calculs les ont conduits à commettre l’erreur funeste : donner les clés du pouvoir à un autocrate en puissance.

     

    Pourquoi des hommes d’État chevronnés commettent-ils pareille erreur ? Peu d’exemples sont plus saisissants que l’avènement d’Adolf Hitler en janvier 1933. Celui-ci avait fait montre de sa capacité insurrectionnelle dès 1923, lors d’une tentative de putsch à Munich au cours de laquelle des partisans armés prirent le contrôle de plusieurs bâtiments publics et d’une brasserie qui accueillait une réunion de responsables bavarois. Ce coup mal préparé ayant été écrasé par les autorités, Hitler purgea une peine de prison de neuf mois, durant laquelle il rédigea Mein Kampf, son programme tristement célèbre. Dès lors, le futur dictateur s’engagea publiquement à conquérir le pouvoir par la voie électorale. Dans un premier temps, son parti national-socialiste recueillit peu de suffrages face à la coalition démocratique de catholiques, de libéraux et de sociaux-démocrates qui avait fondé la République de Weimar en 1919. Mais au début de l’année 1930, l’économie allemande chancelant, le centre droit fut la proie de querelles intestines et la popularité des communistes et des nazis s’accrut.

    Le gouvernement issu des urnes s’effondra en mars 1930, dans les affres de la dépression déclenchée par la crise de 1929. L’impasse politique paralysant l’action du gouvernement, le président du Reich, Paul von Hindenburg, héros de la Première Guerre mondiale, se saisit d’une disposition de la Constitution qui donnait au chef de l’État le pouvoir de nommer le chancelier dans les cas exceptionnels où le Parlement échouait à dégager une majorité de gouvernement. Ces chanceliers non élus et le président avaient pour objectif de gouverner, mais également d’écarter les éléments radicaux de gauche comme de droite. Ce fut d’abord et brièvement l’économiste centriste Heinrich Brüning (qui plus tard allait fuir l’Allemagne et devenir professeur à Harvard) qui tenta sans succès de faire repartir l’économie. Le président Paul von Hindenburg s’adressa ensuite à l’aristocrate Franz von Papen. Puis, le découragement grandissant, au rival et ami de celui-ci, le général Kurt von Schleicher, ex-ministre de la Défense. Mais, sans majorité au Reichstag, l’impasse perdurait. Les chefs de parti redoutaient, à raison, les échéances électorales à venir.

    Convaincu de la « nécessité de faire quelque chose », un groupe de conservateurs rivaux se réunit à la fin de janvier 1933 pour s’accorder sur une solution : porter au pouvoir un outsider populaire. S’ils méprisaient l’homme, ils savaient qu’il bénéficiait d’un soutien massif dans l’opinion. Surtout, ils pensaient pouvoir le contrôler.

    Le 30 janvier 1933, von Papen, l’un des principaux architectes de ce plan, balaya les craintes suscitées par le pari qui ferait d’Adolf Hitler le chancelier d’une Allemagne ruinée par la crise : « Il est notre obligé », assura-t-il à un collaborateur sceptique. Et plus tard, à un ami inquiet : « D’ici deux mois, nous aurons poussé Hitler dans un coin et vous l’entendrez piailler5. » Difficile d’imaginer un pire calcul.

    Ces expériences italienne et allemande illustrent le type d’« alliance funeste6 » qui porte les dictateurs au pouvoir. Toutes les démocraties sont un jour ou l’autre confrontées à de graves difficultés. Crise économique, montée de la grogne populaire et déclin électoral des grands partis politiques éprouvent parfois le discernement des professionnels les plus chevronnés. Si un outsider charismatique apparaît, gagnant en popularité à mesure qu’il s’attaque à l’ordre établi, il est tentant pour les hommes politiques en place et dont l’influence s’étiole d’en faire l’un des leurs. En rompant la discipline pour l’accueillir, l’un d’eux peut espérer en capter l’énergie et les soutiens afin de circonvenir ses pairs et rivaux, puis le retourner au profit de son programme.

    Ce genre de pari avec le diable tourne souvent à l’avantage de l’outsider dans la mesure où les alliances lui confèrent suffisamment de respectabilité pour lui donner la légitimité de prétendre au pouvoir. Dans l’Italie du début des années 1920, l’ancien ordre libéral s’effondrait sous l’effet des grèves et de l’agitation sociale. Acculé par l’incapacité des partis traditionnels à forger de solides majorités parlementaires, le vieux Giovanni Giolitti, qui en était à son cinquième mandat de président du Conseil, se résolut en mai 1921, contre l’avis de ses conseillers, à convoquer des élections anticipées. Espérant exploiter l’aura des fascistes, il offrit au mouvement arriviste de Mussolini une place entre nationalistes, fascistes et libéraux au sein d’un « bloc bourgeois7 ». Cette stratégie échoua (le bloc remporta moins de 20 % des suffrages), provoquant la démission de Giovanni Giolitti. Mais la position de Mussolini sur la liste donna à son mouvement disparate la légitimité nécessaire à son succès.

    Ces alliances ne sont pas, loin de là, l’apanage de l’Europe de l’entre-deux-guerres. Elles expliquent également l’avènement d’un Hugo Chávez. Le Venezuela se targuait d’être la plus ancienne démocratie d’Amérique latine, en place depuis 1958. Hugo Chávez, jeune officier, auteur d’une tentative de putsch manquée, jamais élu, était un outsider politique. Mais sa marche vers le pouvoir connut une accélération décisive grâce à un politicien accompli : l’ex-président Rafael Caldera, l’un des fondateurs de la démocratie vénézuélienne.

    La vie politique vénézuélienne était dominée de longue date par deux formations : l’Action démocratique (AD), de centre gauche, et le Parti démocrate chrétien (Copei) de Rafael Caldera, de centre droit. Les deux groupes se succédaient pacifiquement au pouvoir depuis plus de trente ans, si bien que durant les années soixante-dix le Venezuela était tenu pour un modèle de démocratie sur un continent en proie aux putschs et aux dictatures. Au cours de la décennie suivante, toutefois, l’économie dépendante du pétrole connut une récession qui se prolongea plus de dix ans, multipliant par deux le taux de pauvreté. Sans surprise, la colère des Vénézuéliens empira. En février 1989, des émeutes massives mirent en évidence l’impopularité des partis traditionnels. Trois ans plus tard, en février 1992, un groupe de jeunes officiers se souleva contre le président Carlos Andrés Pérez. Conduits par Hugo Chávez, les rebelles se faisaient appeler les « Bolivariens », en hommage à Simón Bolívar, héros révéré de l’indépendance. Le putsch échoua. Mais, lorsqu’il apparut en direct à la télévision depuis sa prison pour exhorter ses partisans à déposer les armes (affirmant, en des termes que la postérité retiendrait, que leur mission avait été un échec « pour le moment »), Chávez devint un héros aux yeux de nombreux Vénézuéliens, les plus pauvres en particulier. Après une seconde tentative de putsch avortée en novembre 1992, Chávez, toujours emprisonné, changea son fusil d’épaule et entreprit de s’emparer légalement du pouvoir. Il allait cependant lui falloir de l’aide.

    Bien que l’ex-président Rafael Caldera fût un homme d’État respecté, sa carrière politique, en 1992, était sur le déclin. Quatre ans plus tôt, son parti avait refusé de l’investir aux élections présidentielles et il était depuis considéré comme sur le retour. Mais, au sénateur de soixante-seize ans rêvant toujours de présidence, l’émergence de Chávez fit l’effet d’une bouée de sauvetage. Au soir du premier putsch, l’ex-président prit la parole devant le Congrès, réuni en urgence, pour soutenir la cause des rebelles en ces termes :

    
      Nous ne pouvons pas demander au peuple affamé de se sacrifier pour une démocratie qui a été incapable de lui donner de quoi se nourrir, d’empêcher l’augmentation astronomique du coût de la vie et d’éradiquer le terrible fléau d’une corruption qui aux yeux du monde entier ronge jour après jour les institutions vénézuéliennes8.

    

    Ce discours stupéfiant relança la carrière de Rafael Caldera. Ayant exploité l’électorat antisystème du putschiste, l’ex-président vit sa popularité remonter, ce qui lui permit de remporter les élections présidentielles de 1993.

    Le rapprochement public entre Rafael Caldera et Hugo Chávez ne propulsa pas seulement le premier dans les urnes ; il assit également la crédibilité du second. Chávez et ses frères d’armes avaient cherché à détruire la démocratie trentenaire de leur pays. Mais, au lieu de dénoncer la menace extrémiste que représentaient les putschistes, l’ex-président leur donna publiquement l’accolade et, avec elle, un ticket d’entrée dans la grande arène politique.

    Rafael Caldera aida aussi Hugo Chávez à entrer au palais présidentiel en portant un coup mortel aux partis de gouvernement. Dans un revirement spectaculaire, il quitta le Copei, la formation qu’il avait fondée près d’un demi-siècle auparavant, pour se présenter seul aux présidentielles de 1993. Certes, les partis étaient déjà en crise. Mais la rupture de Caldera et sa campagne antisystème les enterrèrent9. Le système s’effondra après son élection, ouvrant la voie aux outsiders. Cinq ans plus tard, ce serait le tour de Chávez.

    En 1993, Hugo Chávez avait encore un gros problème. Il était en prison, dans l’attente de son procès pour trahison. L’année suivante, cependant, Rafael Caldera abandonna les poursuites à son encontre. Son dernier acte de légitimation fut de lui ouvrir les portes de la prison, littéralement. À sa libération, un journaliste demanda à Chávez où il se rendait : « Au pouvoir ! » répondit-il10. La libération de Chávez était attendue et Caldera l’avait promise durant sa campagne. Comme la plupart des élites vénézuéliennes, il estimait que l’engouement pour le putschiste serait passager et retomberait avant les élections suivantes11. Mais en abandonnant les poursuites12 au lieu de laisser la justice suivre son cours, quitte à le gracier après, Caldera le remit en selle, transformant d’un coup de baguette l’ex-putschiste en candidat présidentiable. Le 6 décembre 1998, Chávez remporta les élections, battant sans difficulté le candidat de l’establishment. Le jour de l’investiture, Caldera ne put se résoudre à faire prêter serment à son successeur, comme l’usage l’exigeait. Il se tint sur le côté, l’air maussade13.

    En dépit de leurs différences immenses, Hitler, Mussolini et Chávez ont suivi des voies dont les similitudes sont frappantes. Non seulement ils ont été des outsiders habiles à saisir les attentes du peuple, mais ils ont accédé tous les trois au pouvoir parce que la classe politique, négligeant les signaux d’alerte, leur a soit confié les clefs (Hitler et Mussolini), soit ouvert les portes (Chávez).

    L’abdication par les dirigeants de leur responsabilité politique marque souvent le premier pas d’un pays vers la dictature. Des années après la victoire présidentielle de Chávez, Rafael Caldera offrit une explication simple à ses erreurs : « Personne ne pensait que M. Chávez avait la moindre chance de devenir président14. » Le lendemain de la nomination de Hitler à la chancellerie, Alfred Hugenberg, un conservateur en vue qui y avait contribué, admit : « Je viens de commettre la plus grande sottise de ma vie : j’ai fait alliance avec le plus grand démagogue de tous les temps15. »

     

    Toutes les démocraties ne tombent pas dans ce piège. Certaines, à l’instar de la Belgique, de la Grande-Bretagne, du Costa Rica et de la Finlande, ont eu affaire à des démagogues mais ont su les tenir à distance du pouvoir. Comment s’y sont-elles prises ? On serait tenté de penser que cet instinct de survie est ancré dans la sagesse collective des électeurs. Les Belges et les Costaricains sont peut-être tout simplement plus démocrates que leurs alter ego allemands ou italiens. Nous aimons en effet penser que le sort d’un État repose dans les mains de ses citoyens. Si le peuple cultive des valeurs démocratiques, la démocratie est sauve. Si les citoyens cèdent aux sirènes autoritaires, alors tôt ou tard la démocratie sera en danger.

    On se trompe. C’est surestimer la démocratie que de croire que le « peuple » peut modeler à volonté le type de gouvernement dont il se dote. On ne trouvera pas trace d’un soutien majoritaire à la dictature dans l’Allemagne et l’Italie des années vingt. Avant que les partis nazi et fasciste ne s’emparent du pouvoir, moins de 2 % de la population en étaient membres et ni l’un ni l’autre n’avait remporté de près ou de loin d’élections libres et équitables. Au contraire, Hitler et Mussolini se sont vu opposer de solides majorités électorales avant d’obtenir tous deux le pouvoir grâce au soutien d’une classe politique aveugle au danger créé par ses propres ambitions.

    Hugo Chávez a été élu par une majorité d’électeurs, mais rien ne prouve que les Vénézuéliens voulaient un homme à poigne. À l’époque, le soutien populaire en faveur de la démocratie y était plus puissant qu’au Chili, pays qui était alors, et est resté depuis, une démocratie stable. Selon l’enquête 1998 du Latinobarómetro16, 60 % des Vénézuéliens disaient approuver la proposition suivante : « La démocratie est toujours la meilleure forme de gouvernement » ; un quart seulement se disait d’accord avec l’affirmation : « Dans certaines circonstances, un État autoritaire est préférable à la démocratie. » Au Chili, en revanche, 53 % seulement des répondants adhéraient à l’idée que « la démocratie est toujours la meilleure forme de gouvernement ».

    Toutes les démocraties abritent des démagogues en puissance. Parfois, l’un d’eux entre en résonance avec le pays. Dans certains cas, les dirigeants politiques entendent alors l’avertissement et font le nécessaire pour marginaliser ces autocrates. Confrontés à une montée des extrêmes ou à l’émergence de démagogues, ils font front commun pour les isoler et les défaire. Si la réaction des foules aux sirènes des extrêmes importe, il importe encore davantage que les élites politiques, les partis en particulier, fassent office de barrage. Autrement dit, ces derniers sont les gardiens de la démocratie.

     

    Pour pouvoir les écarter du pouvoir, il faut d’abord identifier les autocrates. Il n’existe malheureusement pas de système de détection avancé garanti à cent pour cent. Mais on peut repérer facilement nombre d’entre eux avant leur arrivée au pouvoir. Leur CV est limpide : Hitler avait dirigé un putsch manqué ; Chávez avait fomenté un soulèvement militaire raté ; les Chemises noires de Mussolini s’adonnaient à des activités paramilitaires violentes ; et, dans l’Argentine des années cinquante, Juan Perón participa à un putsch réussi deux ans et demi avant d’être candidat à la présidence.

    Mais les politiciens n’exhibent pas systématiquement toute l’étendue de leur autoritarisme avant d’accéder aux affaires. Certains adhèrent aux valeurs démocratiques en début de carrière et ne les abandonnent que plus tard. C’est le cas notamment du Premier ministre hongrois Viktor Orbán. À la fin des années quatre-vingt, il se présentait, comme son parti le Fidesz (Union civique hongroise), en démocrate libéral, de même lors de son premier mandat de 1998 à 2002. Sa volte-face autocratique, lors de son retour au pouvoir en 2010, provoqua la surprise.

    Dès lors, comment reconnaître l’autoritarisme chez des politiciens sans passé antidémocratique notoire ? Une partie de la réponse nous est donnée par l’éminent politologue Juan Linz. Né à Weimar, en Allemagne, ayant grandi dans l’Espagne de la guerre civile, il ne connaissait que trop bien les périls d’une démocratie en perdition. Professeur à Yale, il a consacré une grande partie de sa carrière à comprendre comment et pourquoi les démocraties meurent. Plusieurs de ses conclusions sont exposées dans un ouvrage court mais fondamental paru en 1978, The Breakdown of Democratic Regimes, qui met en lumière le rôle des hommes et femmes politiques dont le comportement peut soit renforcer la démocratie, soit la mettre en danger. Linz a également proposé, sans l’aboutir, un « test réactif17 » permettant d’identifier les personnalités antidémocratiques.

    À partir de ses travaux, nous avons établi quatre catégories de signaux d’alerte permettant de reconnaître les autocrates. On doit s’inquiéter lorsqu’un politicien 1) rejette en actes ou en paroles les règles du jeu de la démocratie ; 2) dénie leur légitimité aux opposants ; 3) tolère ou encourage la violence ; 4) affiche une propension à limiter les libertés civiques de l’opposition et des médias. Le tableau page suivante indique comment évaluer les politiciens selon ces quatre critères.

    Il faut s’inquiéter d’un politicien qui remplit ne serait-ce qu’un seul de ces critères. Qui sont les candidats qui réagissent positivement au test autocratique ? Très souvent, ce sont des outsiders populistes. Les populistes sont des politiciens antisystème, des personnalités qui prétendent représenter la voix du peuple, en guerre contre ce qu’ils qualifient d’élites corrompues et complotistes. Les populistes tendent à contester la légitimité des partis de gouvernement en les qualifiant d’antidémocratiques, voire d’antipatriotiques. Ils expliquent aux électeurs que le système en place n’est pas vraiment démocratique, qu’il a été détourné, corrompu ou truqué par des élites qu’ils jurent d’enterrer afin de rendre le pouvoir au peuple. Il faut prendre ce discours au sérieux. Lorsqu’ils remportent les élections, les populistes s’attaquent généralement aux institutions. En Amérique latine, par exemple, sur les quinze présidents élus en Bolivie, en Équateur, au Pérou et au Venezuela entre 1990 et 2012, cinq étaient des outsiders populistes : Alberto Fujimori, Hugo Chávez, Evo Morales, Lucio Gutiérrez et Rafael Correa. Tous ont fini par affaiblir les institutions18.

    
      
        Les quatre indicateurs clés d’un comportement autoritaire

      

      
        
          
          
          
          
          
            
              	1. Rejet ou faible adhésion aux règles du jeu démocratique

              	Le candidat rejette-t-il la Constitution ou manifeste-t-il l’intention de la violer ?

                 

                Exprime-t-il la nécessité de prendre des mesures antidémocratiques comme l’annulation du scrutin, la violation ou la suspension de la Constitution, l’interdiction de certaines organisations ou la restriction des droits civiques ou politiques fondamentaux ?

                 

                A-t-il recours (ou soutient-il le recours) à des moyens extra-constitutionnels du type putsch militaire, insurrection ou manifestations visant à renverser le gouvernement ?

                 

                Tente-t-il de saper la légitimité des élections en refusant le verdict attesté des urnes, par exemple ?

            

            
              	2. Contestation de la légitimité de l’opposition politique

              	Qualifie-t-il ses adversaires de subversifs ou d’opposants à l’ordre constitutionnel en place ?

                 

                Avance-t-il que ses adversaires constituent une menace vitale à la sécurité nationale ou au mode de vie dominant ?

                 

                Traite-t-il sans fondement ses adversaires de criminels dont les infractions à la loi, supposées ou potentielles, leur interdiraient de participer pleinement à la vie politique du pays ?

                 

                Insinue-t-il sans fondement que ses rivaux sont des agents de l’étranger travaillant en secret avec un État (généralement ennemi), ou pour son compte ?

            

            
              	3. Tolérance ou encouragement à la violence

              	A-t-il des liens avec des bandes armées, des unités paramilitaires, milices, guérillas ou autres organisations recourant à la violence ?

                 

                A-t-il (lui ou ses alliés) soutenu ou encouragé l’agression physique de ses adversaires ?

                 

                A-t-il tacitement endossé la violence de ses partisans en refusant de la condamner et de la punir sans ambiguïté ?

                 

                A-t-il applaudi (ou refusé de condamner) des actes de violence politique commis par le passé ou ailleurs dans le monde ?

            

            
              	4. Propension à restreindre les libertés civiles de l’opposition et des médias

              	A-t-il approuvé des textes ou des politiques restreignant les libertés civiques comme l’extension du champ de la diffamation, la restriction des manifestations, d’organisations politiques ou civiques ou de la critique du pouvoir ?

                 

                A-t-il menacé de poursuivre en justice des membres de partis rivaux, de la société civile ou des médias qui le critiquent ?

                 

                A-t-il applaudi des mesures répressives prises par d’autres États, par le passé ou ailleurs dans le monde ?

            

          
        

      

    

    Écarter des leaders politiques autoritaires du pouvoir est plus facile à dire qu’à faire. Les démocraties ne sont pas censées dissoudre les partis ou interdire à des candidats de se présenter à des élections ; et nous ne préconisons pas de recourir à de tels expédients. L’éviction des individus autoritaires relève en fait de la responsabilité des partis politiques et de leurs dirigeants : ce sont eux les gardiens de la démocratie. Un barrage efficace exige des grands partis qu’ils isolent et défassent les extrêmes, ce que la spécialiste du comportement politique Nancy Bermeo appelle « distanciation19 ». Les partis démocratiques disposent d’au moins cinq façons de la mettre en œuvre :

    Premièrement, en période électorale, il s’agit d’écarter de leurs listes les candidats au potentiel autoritaire. Cela suppose de résister à la tentation de les investir pour des fonctions importantes, même s’ils sont susceptibles d’attirer des voix.

    Deuxièmement, éradiquer les extrémistes des rangs militants. C’est ce que fit l’Allmänna valmansförbundet (AVF, Ligue électorale générale), le parti conservateur suédois, dans l’entre-deux-guerres, période ô combien périlleuse. La Ligue nationale pour la jeunesse de la Suède20 (des militants en âge de voter), rattachée au parti, se radicalisa au début des années trente : elle s’en prit au régime parlementaire, soutint ouvertement Hitler et alla jusqu’à créer une Section d’assaut en uniforme. L’AVF l’expulsa de ses rangs en 1933. La perte de vingt-cinq mille adhérents lui coûta peut-être des voix aux élections municipales l’année suivante, mais cette stratégie de distanciation réduisit l’influence des forces antidémocratiques au sein du plus grand parti de centre droit.

    Troisièmement, éviter toute alliance avec les partis et les candidats antidémocratiques. Comme nous l’avons vu en Italie et en Allemagne, les formations démocratiques sont parfois tentées de se rendre aux idées de leurs extrêmes pour remporter des scrutins ou, dans les régimes parlementaires, former des gouvernements. Mais, à long terme, ces alliances ont des conséquences catastrophiques. Comme le note Juan Linz, on peut faire remonter la chute de nombreuses démocraties à la « proximité plus grande qu’un parti entretient avec les extrémistes de son bord politique plutôt qu’avec les formations centristes de l’opposition21 ».

    Quatrièmement, isoler systématiquement les extrémistes au lieu de les légitimer. Cela suppose que les politiciens évitent les gestes qui contribuent à normaliser ou à rendre respectables les personnalités autoritaires, comme les rassemblements organisés conjointement par les conservateurs allemands et par Hitler, ou le discours bienveillant de Rafael Caldera à l’égard de Hugo Chávez.

    Cinquièmement, opposer un front uni pour battre les extrémistes dès qu’ils apparaissent comme des adversaires sérieux dans les urnes. Les partis démocratiques doivent, écrit Juan Linz, « faire alliance avec des opposants éloignés sur le plan des idées, mais fermement attachés à la survie du régime démocratique22 ». Ce type d’alliance est impensable en temps normal. Imaginons un instant le sénateur Edward Kennedy ou d’autres démocrates progressistes faire campagne pour Ronald Reagan ou encore le parti travailliste britannique et ses alliés syndicaux soutenir Margaret Thatcher. Une telle trahison, en apparence, de leurs idées rendrait fous les militants de ces deux partis. Mais, lors de circonstances extraordinaires, le courage politique suppose de faire passer la démocratie et le pays avant le parti et d’expliquer aux électeurs ce qui est en jeu. Lorsqu’un parti ou un politicien qui se révèle positif à notre test réactif présente un danger électoral sérieux, il n’y a pas d’autre choix. En empêchant l’arrivée au pouvoir d’extrémistes, les fronts démocratiques unis ont la faculté de sauver la démocratie.

     

    Bien que les échecs marquent davantage les esprits, quelques démocraties européennes ont réussi à barrer la route aux extrêmes entre les deux guerres. Étonnamment, on peut tirer de grandes leçons auprès de petits pays. C’est le cas de la Belgique et de la Finlande. Durant la crise politique et économique des années vingt et trente, les deux pays ont éprouvé un symptôme précoce d’affaiblissement de la démocratie (l’essor d’extrémistes antisystèmes) mais, à la différence de l’Italie et de l’Allemagne, ils ont été secourus par des élites politiques qui ont défendu les institutions (du moins jusqu’à l’invasion des nazis quelques années plus tard).

    Aux élections législatives de mai 1936 en Belgique, alors que la contagion fasciste se répandait dans toute l’Europe, le choix des électeurs fit l’effet d’un détonateur. Deux partis autoritaires d’extrême droite, le Rex et la Vlaams Nationaal Verbond (VNV, Ligue nationaliste flamande), remportèrent près de 20 % des suffrages, ébranlant la domination historique des trois formations traditionnelles : les catholiques, les socialistes et les libéraux. Le chef du Rex, Léon Degrelle, un journaliste catholique qui allait devenir un collaborateur nazi, représentait la menace la plus forte. Critique virulent de la démocratie parlementaire, il avait quitté les franges droitières du Parti catholique dont il accusait les dirigeants de corruption. Il était encouragé et soutenu financièrement par Hitler et Mussolini.

    Ces élections secouèrent les partis centristes, en recul partout. Conscients des mouvements antidémocratiques à l’œuvre en Italie et en Allemagne et inquiets pour leur propre existence, ils s’étaient attelés à la contre-attaque, tâche colossale. Le Parti catholique, notamment, était confronté à un dilemme difficile : se rapprocher des socialistes et des libéraux, ses rivaux de toujours, ou sceller une alliance incluant les rexistes, parti avec lequel il avait quelque affinité, mais qui rejetait les valeurs démocratiques.

    À la différence des politiciens italiens et allemands battant en retraite, les chefs de file catholiques belges avaient déjà déclaré toute collaboration avec les rexistes incompatible avec l’adhésion au parti. Ils menaient une double stratégie de combat contre le mouvement. En interne, ils avaient durci la discipline en testant les sympathies rexistes des candidats, expulsant ceux qui tenaient des discours extrémistes et condamnant tout rapprochement avec l’extrême droite23. À l’extérieur, le Parti catholique combattait le Rex sur son propre terrain. Il avait adopté de nouveaux éléments de langage et techniques de campagne à l’intention des jeunes catholiques qui avaient rejoint les rangs rexistes. Il avait également créé le Front catholique des jeunes en décembre 1935 et entrepris de retourner les ex-alliés de Léon Degrelle contre lui.

    L’ultime confrontation entre le Rex et le Parti catholique, qui aboutit à la marginalisation effective du premier (jusqu’à l’occupation par les nazis), eut lieu à l’occasion de la formation du nouveau gouvernement après les élections de 1936. Le Parti catholique soutenait le Premier ministre sortant, le catholique Paul van Zeeland, nommé de nouveau à cette fonction. Le choix, difficile, se posait entre une alliance avec le Parti socialiste (à la manière du Front populaire français) que Paul van Zeeland et d’autres dirigeants catholiques avaient espéré pouvoir éviter, et une alliance antisocialiste des droites englobant le Rex et la VNV. La seconde solution était soutenue par une frange traditionaliste qui cherchait à déstabiliser le fragile gouvernement van Zeeland en rassemblant les foules catholiques autour d’une « marche sur Bruxelles » dans l’idée de provoquer une élection partielle opposant le chef du Rex Léon Degrelle et Paul van Zeeland. Cette stratégie fut contrariée par la défaite de Léon Degrelle en 1937, due essentiellement à la position ferme des députés catholiques : refusant de s’aligner sur le programme des traditionalistes, ils firent alliance avec les libéraux et les socialistes rangés derrière Paul van Zeeland. Le Parti catholique réalisa là son acte de barrage le plus important.

    Cette prise de position du Parti catholique à la droite de l’échiquier fut aussi facilitée par le roi Léopold III et le Parti socialiste. Les élections de 1936 avaient accordé une majorité relative à ce dernier et, avec elle, la prérogative de former le gouvernement. Cependant, lorsqu’il fut devenu manifeste que les socialistes n’obtiendraient pas le soutien de l’Assemblée nationale, le roi, plutôt que de convoquer de nouvelles élections qui auraient donné davantage de sièges aux extrêmes, rencontra les dirigeants des principales formations pour les convaincre de former, sous l’égide du Premier ministre sortant Paul van Zeeland, un gouvernement de coalition comprenant les catholiques conservateurs et les socialistes, à l’exclusion des partis antisystèmes de droite comme de gauche. Bien que méfiants vis-à-vis de Paul van Zeeland, homme du Parti catholique, les socialistes firent passer la démocratie avant leurs propres intérêts et soutinrent la coalition.

    Une dynamique semblable se mit en place en Finlande, où le mouvement de Lapua, d’extrême droite, fit irruption sur la scène politique en 1929, mettant en péril la fragile démocratie24. Le mouvement cherchait à détruire le communisme par tous les moyens. Il menaçait de recourir à la violence si ses exigences n’étaient pas satisfaites et s’en prenait aux politiciens traditionnels qu’il tenait pour des affidés des socialistes. Au début, les membres de l’Union agrarienne, le parti de centre droit au pouvoir, flirtèrent avec le mouvement de Lapua, jugeant son anticommunisme utile. Ils cédèrent à sa demande de priver les communistes de leurs droits politiques tout en tolérant la violence de l’extrême droite. En 1930, Pehr Evind Svinhufvud, un conservateur que les dirigeants du Lapua considéraient comme l’« un des leurs », devint Premier ministre et leur accorda deux portefeuilles. L’année suivante, il fut élu président. Le Lapua n’en renonça pas pour autant à son extrémisme. Les communistes bannis, il s’en prit au Parti social-démocrate. Ses sbires enlevèrent plus d’un millier de militants, dont plusieurs dirigeants syndicaux et des élus. Il organisa une marche sur Helsinki qui réunit douze mille personnes (à l’image de la célèbre marche sur Rome) et, en 1932, soutint une tentative manquée de putsch visant à mettre en place un gouvernement « patriotique » et « apolitique ».

    Toutefois, à mesure que le mouvement se radicalisait, les partis conservateurs traditionnels finirent par rompre avec lui. À la fin des années 1930, la majorité de l’Union agrarienne, le Parti libéral du progrès et l’essentiel du Parti du peuple suédois rejoignirent les sociaux-démocrates, leur principal adversaire idéologique, au sein d’un front de légalité républicaine afin de défendre la démocratie contre la violence des extrémistes. Même le président conservateur Svinhufvud rejeta catégoriquement ses anciens alliés et finit par les interdire. Le mouvement de Lapua s’en trouva isolé et la brève flambée de fascisme finlandais s’éteignit.

    Les exemples de démocraties protégées avec succès n’appartiennent pas qu’au passé. En Autriche, en 2016, le principal parti de centre droit (l’ÖVP, Parti du peuple autrichien) sut écarter de la présidence celui de la droite extrême (le FPÖ, Parti de la liberté). L’Autriche a un long passé d’extrême droite et le FPÖ en est l’un des partis les plus puissants d’Europe. L’affaiblissement des deux principales formations, le SPÖ social-démocrate et l’ÖVP chrétien-démocrate, qui occupaient alternativement la présidence depuis l’après-guerre, avait fragilisé le système politique autrichien. Leur position dominante fut remise en cause en 2016 par deux nouveaux venus, le Parti vert de l’ex-président Alexander van der Bellen et le FPÖ mené par Norbert Hofer.

    À la surprise de la plupart des observateurs, le premier tour laissa en lice Alexander van der Bellen et Norbert Hofer. À la suite d’une erreur de procédure, le scrutin prévu en octobre fut reporté à décembre. Le moment venu, plusieurs dirigeants politiques, dont certains issus de l’ÖVP, appelèrent à battre Norbert Hofer et son Parti de la liberté. Le dirigeant ayant encouragé la violence contre les immigrants, nombre de personnes s’inquiétaient qu’une fois élu il privilégiât son parti en violation du principe établi de neutralité de la présidence. Face à ce risque, plusieurs dirigeants de l’ÖVP (tels que le candidat du parti à l’élection présidentielle Andreas Khol, le président de la République en exercice Reinhold Mitterlehner, la ministre Sophie Karmasin, ainsi que des douzaines de maires ruraux) soutinrent leur adversaire idéologique, le candidat du Parti vert de centre gauche, Alexander van der Bellen. Dans une lettre ouverte, l’ex-président Erhard Busek expliqua qu’il le soutenait « sans passion, mais après mûre réflexion » et que sa décision était motivée par le « refus de recevoir les félicitations des Le Pen, Jobbik, Wilders, de l’AfD [et autres extrémistes] après les élections25 ». Van der Bellen remporta le scrutin avec trois cent mille voix d’avance.

    Cette prise de position demanda un courage politique considérable. Selon Stefan Schmuckenschlager, maire d’une petite ville de l’agglomération viennoise, membre du Parti catholique, qui appela à voter pour le candidat du Parti vert, cette décision divisa les familles26 : son frère jumeau, également dirigeant du parti, soutenait Hofer. Mais, comme il nous l’expliqua, faire le nécessaire exige parfois de mettre de côté la politique politicienne.

    Les soutiens de l’ÖVP furent-ils utiles ? Manifestement, oui. Selon les sondages à la sortie des urnes, 55 % des répondants se disant supporters de l’ÖVP déclarèrent avoir voté pour van der Bellen et 48 % des électeurs du candidat vert dirent l’avoir choisi pour empêcher Hofer de gagner. De plus, le fort clivage entre villes de gauche et campagnes de droite, caractéristique du paysage politique autrichien, se réduisit considérablement au second tour en décembre 2016, un nombre surprenant de régions rurales traditionnellement conservatrices ayant basculé en faveur de van der Bellen.

    Ainsi, en 2016, des dirigeants responsables de l’ÖVP ont-ils résisté à la tentation de s’allier à un parti extrémiste sur leur flanc idéologique, au prix de leur propre défaite. La performance de l’ÖVP aux élections législatives de 2017, qui a mis le parti en position de devenir le partenaire minoritaire d’un nouveau gouvernement de droite, a clairement montré que les conservateurs autrichiens sont toujours confrontés au même dilemme. Néanmoins, leur tentative d’écarter un extrémiste de la présidence fournit un modèle utile de barrage contemporain.

    De leur côté, les États-Unis affichent un palmarès impressionnant en la matière. Les démocrates comme les républicains ont refoulé aux confins de leurs formations des personnalités extrémistes, dont certaines ont bénéficié d’un large soutien populaire. Pendant des décennies, les deux partis ont réussi à marginaliser ces personnes… Du moins, jusqu’en 2016.
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